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ETAT D’AVANCEMENT DU PROJET 

COMPTE RENDU TRIMESTRIEL 
 

30 juin 2010 

 

Période couverte : Avril-juin 2010 

Numéro et intitulé 
du Projet: 

PBF/EMER/2 Inclusive Political 

Organisation(s) des 
NU bénéficiaire(s):   

PNUD 

Partenaire(s) 
d’exécution : 

Comité de Suivi des Recommandations du Dialogue Politique Inclusif 
(CSRDPI) 

Budget du Projet 
(PBF) : 

$ 200,000.00  

Date d’approbation 
du Comité de 
Pilotage : 

Second tranche 18 Mar 2010 

Montants 
engagés:1  

$46,291.50 
Pourcentage 
du montant 
approuvé: 

23,15% 

Montants 
dépensés:2 

$25,856.56 
Pourcentage 
du montant 
approuvé: 

12,93% 

Date de 
Clôture prévue: 

31 décembre 2010 
 
 

Retard 
(mois): 

 

 
 

Objectifs/Résultats
: 

Réalisations/Résultats: 
Pourcentage 

de 
réalisation: 

Résultat 1 : Le suivi 
des 
recommandations 
du DPI est assuré 

Cinq sessions et réunions du CSRDPI ont été organisées  au 
30 juin 2010 

11,82% 
 

Résultats 2 : Les 
résultats des 
activités du CSRDPI 
sont diffusés  

Des émissions radiodiffusées visant à diffuser largement  les 
résultats des travaux du CSRDPI et à permettre au public de 
suivre l’état d’avancement de la mise en œuvre des 
recommandations du DPI ont été organisées mensuellement. 

 
33,33% 
 

                                                 
1
 Les montants engagés signifient les contrats signés pour les marchandises, travaux et services ; engagés selon les règles et 

procédures de l’Agence.    
2
 Les déboursements concernent les paiements actuels pour les marchandises, travaux et services effectués par rapport 

aux contrats signés. 

 



Résultat 3 : La 
Communauté 
nationale est 
impliquée dans la 
mise en œuvre des 
recommandations et 
la communauté 
internationale 
apporte son appui  

Une mission d’information et de sensibilisation sur la mise en 
œuvre des recommandations du DPI et l’implication de la 
population dans ce processus a été organisée en mars/avril 
dans tout l’arrière-pays (33 villes). 

25% 

 

Défis rencontrés et plan d’action 
 
Défis et difficultés 
rencontrés : 

1. La faible capacité de gestion du CSRDPI et la période d’apprentissage de 
la modalité d’exécution (NEX) a aussi causé quelques difficultés  (nature 
des dépenses pris en charge par le projet, conformité des dépenses avec 
le PTA, établissement du formulaire FACE, processus d’achat…) 

2. La non-mise à disposition par le Gouvernement du budget de 
fonctionnement du CSRDPI depuis le mois de janvier 2010 a constitué 
une entrave au bon fonctionnement du Comité 

3. Au cours de la mission de sensibilisation dans l’arrière pays, la mission de 
la zone Centre et Nord-Ouest a eu des difficultés à traverser les zones de 
rébellion. 

Mesures 
envisagées pour 
rattraper le retard 
d’exécution des 
objectifs : 

1- Un contact permanent avec le point focal du CSRDPI a permis  un début 
d’appropriation du NEX (élaboration du FACE, conception des rapports, 
respect du PTA, planification des activités, contenu des dossiers, 
conception d’un model de bon d’achat, de contrat…). Des mesures sont 
entrain d’être prises pour mieux renforcer ses capacités 

2- Implication par le Comité des responsables et représentants des différents 
mouvements politico-militaires présents à Bangui dans la préparation des 
prochaines missions. Les escortes seront alors constituées des éléments 
de ces mouvements politico-militaires lorsque les missions traverseront 
leur zone d’influence 

 
 
 

Appréciation qualitative par rapport aux objectifs et aux résultats: 

 
D’une manière générale, les activités menées à ce jour sont conformes au plan de travail et vont dans 
le sens de l’atteinte des résultats escomptés. Toutefois, deux facteurs importants sont à prendre en 
compte pour l’atteinte dans les délais des résultats : 
 

- La réussite du DDR en cour permettra la réalisation sans entrave des activités de 
sensibilisation et d’implication de la population de l’arrière-pays dans l’application des 
recommandations du DPI ; 
 

- La détermination des nouvelles dates de l’organisation des élections générales. 
 
 

 

 


